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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Aides de l'etat
Question écrite n° 36282

Texte de la question

M Michel Debre signale a M le ministre de la culture et de la communication que la loi francaise etablit un regime
particulier pour les entreprises de presse : facilites fiscales, douanieres et postales ; que cette reglementation
est liee au caractere francais pour l'essentiel du capital de ses entreprises ; qu'une loi de 1986 a confirme en
precisant que la part etrangere de ce capital ne pouvait pas depasser 20 p 100 ; que cependant un groupe
etranger, s'appuyant sur une decision dite communautaire qui, contrairement aux lois francaises, assimile les
entreprises de presse a toutes entreprises financieres, vient d'acquerir la totalite du capital d'un journal
quotidien. Il lui demande, en consequence, quelles intentions sont les siennes, et si notamment il estime devoir
s'incliner devant cette violation de la loi francaise, ou si simplement il compte retirer a cet organe de presse les
facilites douanieres, fiscales et postales edictees en faveur des journaux dont le capital est en majorite francais.

Texte de la réponse

Reponse. - reforme du regime de la presse prevoient un regime specifique applicable aux prises de
participations des societes etrangeres dans les entreprises de presse francaises. Ces prises de participations ne
peuvent exceder plus de 20 p 100 du capital social ou des droits de vote d'une entreprise editant une publication
de langue francaise. Cette regle s'entend sous reserve des engagements internationaux souscrits par la France
et comportant soit une clause d'assimilation au national, qui vise notamment les ressortissants de la
Communaute economique europeenne, soit une clause de reciprocite dans le domaine de la presse. Il convient
des lors de verifier precisement le caractere communautaire de la societe cessionnaire. C'est la raison pour
laquelle le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et de la privatisation a souhaite que le projet
d'acquisition du quotien francais Les Echos par le groupe Pearson fasse l'objet d'un examen attentif, pour que
soit durablement etabli le caractere communautaire de ce groupe. Il convient par ailleurs de signaler que la
reglementation nationale s'applique a toute societe editrice etablie sur le territoire francais, notamment dans ses
dispositions fiscales. L'acces aux franchises dont beneficie la presse en France est ouvert a tout journal ou
publication remplissant les conditions fixees par la loi et le reglement, independamment de la composition du
capital de la societe editrice.
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